
PROCES VERBAL
DU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 2 AVRIL 2015

Le Conseil Municipal légalement convoqué le 26 mars 2015, s’est réuni le jeudi 2 avril
2015 à 18 h 30  à la Mairie de Martin-Eglise,  sous la  présidence de Monsieur Gill
GERYL, Maire.

PRESENTS :  M.  Alain  MARATRAT,  Mme  Véronique  MPANDOU,  Mme  Marie-
Claude LAURENT,  Mme Françoise DEMONCHY, M. Bertrand CREMET,  adjoints,
Mme Marie-Laure CORROYER, Mme Joëlle CHEMINEL, M. Guy DESERT (à partir
de  19  h  30),  M.  Stéphane  SKLADANOWSKI,  conseillers  délégués,  M.  Philippe
DUPUIS,  Mme  Nathalie  LEMAITRE,  Mme  Pascale  GUILBERT,  M.  Maxime
BOUDET,  M.  Marcel  BRETAGNE,  Mme  Nelly  BIGOT,  M.  Marc  DELAHAYE,
conseillers municipaux.

ABSENTS EXCUSES : M. Thibault CHATELAIN, pouvoir à Mme MPANDOU.
M. Guy DESERT,  pouvoir  à  M. SKLADANOWSKI jusqu’à  19  h 30,  Mme Sylvie
HERMAY.

Conformément à l’article L.2121- 15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il
est procédé à l’élection d’un secrétaire de séance. Monsieur Philippe DUPUIS ayant
obtenu la majorité des voix, est désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées.

COMMUNICATIONS 

- Délinquance constatée au cours du mois de février 2015 : 11 délits
. Coups et blessures volontaires : 3
. Menaces ou chantage : 1
. Atteinte à la dignité : 1
. Cambriolage : 1
. Vol d’accessoires sur véhicule : 1
. Vol simple dans lieux publics : 1
. Escroquerie abus de confiance : 3

- Contrôle sanitaire de l’eau conforme aux normes en vigueur pour l’ensemble des
paramètres mesurés.

ORDRE DU JOUR

COMPTE ADMINISTRATIF COMMUNE 2014            2015/16

Le compte administratif 2014 est présenté par Mme Joëlle CHEMINEL, doyenne :
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FONCTIONNEMENT :

Dépenses : 1.563.702,81 €
Recettes : 2.579.006,07 €
Excédent : 1.015.303,26 €

INVESTISSEMENT :

Dépenses :    676.326,77 €
Recettes :    447.633,67 €
Restes  à réaliser :        7.100,00 €
Déficit :     - 235.793,10 €

Excédent global : 779.510,16 €

Le Conseil Municipal approuve à 17  voix pour le compte administratif 2014.
Monsieur le Maire ne prend pas part au vote.

COMPTE DE GESTION 2014 2015/17

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que le compte de
gestion  est  établi  à  la  clôture  de  l’exercice,  il  est  conforme à  la  comptabilité
communale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à 18  voix pour le compte
de gestion 2014.

AFFECTATION   DU RESULTAT            2015/18

Considérant le compte administratif 2014 et son résultat :

- Excédent de fonctionnement de : 1.015.303,26 €

- Déficit d’investissement de : 228.693,10 €
- Restes à réaliser :     7.100,00 €

Le Conseil Municipal décide à 18  voix pour, d’affecter au budget 2015 les
sommes suivantes, 

- au 002 – Résultats de fonctionnement reportés 779.510,16 €
- au 001 – Déficit d’investissement reporté 228.693,10 €
- au 1068 – Excédent de fonctionnement capitalisé 235.793,10 €

DETERMINATION DU TAUX DES 3 TAXES            2015/19

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide à 18  voix pour, 
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de maintenir le taux des taxes aux taux fixés en 2013, soit pour 2015 :

-     taxe d’habitation :        12,29 %
- taxe foncière sur le bâti :         15,32 %
- taxe foncière sur le non bâti :   30,15 %

CONTRIBUTIONS COMMUNALES AUX SYNDICATS  2015/20 
INTERCOMMUNAUX

Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal peut :

- accepter la fiscalisation de la totalité des contributions,
- s’opposer à la fiscalisation de la totalité des contributions,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à 18 voix pour, de s’opposer
à la  fiscalisation des contributions et  d’inscrire au Budget  2015 la totalité  des
contributions des syndicats intercommunaux.

BUDGET COMMUNE 2015    2015/21

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’approuver à 18 voix pour 
le Budget  Commune 2015, 

Budget équilibré en recettes et en dépenses de fonctionnement à : 2.735.824,00 €

Budget équilibré en recettes et en dépenses d’investissement à : 1.474.078,00 €

En section de fonctionnement, on distingue      les dépenses :

- les dépenses à caractère général pour :       434.110 €
- les frais de personnel pour :             792.950 €
- les dépenses imprévues pour : 160.000 €
- les charges de gestion courante pour :            212.663 €
- les charges financières pour :    74.150 €
- les charges exceptionnelles pour :               560.557 €

Les recettes :
- les produits des services pour :      82.900 €
- les impôts et taxes et attributions de compensation pour :           1.677.532 €
- les dotations et participations pour :  111.802 €
- les autres produits de gestion courante :                  28.000 €
- les atténuations de charges pour :                    28.000 €
- les produits financiers pour :               200 €
- les produits exceptionnels pour :                                  4.000 €

En section d’investissement, on distingue     :

La poursuite des opérations en cours :
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- valorisation  de  la  prairie  humide  route  d’Arques  (création  d’une  prairie
humide),

Des opérations nouvelles confirmant les décisions du Conseil Municipal :
- Achat d’un véhicule électrique,
- Effacement des réseaux Grande rue des Salines,
- Divers travaux de voirie.

SUBVENTIONS 2015          2015/22

ASSOCIATIONS 25.000

Loisirs et cultures 2.500
Club 2000 1.100
Club des Blés d’Or 800
Martin – Eglise animation 4.000
Tennis club de Martin-Eglise 1.000
Amicale des anciens combattants 985
Association Arche de Noë 1100
Saltimbanques de l’impossible 800
Association St Augustin 200 
CAT Navarre 300
DSN 300
Croix Rouge Française 100
APEI Arques la Bataille 150
Distraction des malades 50
Prévention routière 50
Secours populaire français 150
Resto du coeur 500
SPA 771
AIDE – Sida- Délégation Rouen 150
SNSM 200
Armée du Salut 150
Association Charline 50
BTP Formation 150
Association Jubilé 50
Sté hippique des courses de Dieppe – 
Prix de Martin – Eglise : 550 €

550

NAFSEP (sclérose en plaques) 50
1 rose 1 soldat Opération 19 août 50
Soupe des bénévoles 150
Participation licences sportifs 800
Dieppe Informations services 50
Vie et Espoir 50
A I D E (Berneval) 200
Amicale  des Maires (Envermeu) 303
Clic du Littoral 100
Téléthon 200
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Association de sauvegarde et de secours 
Côte d’Albâtre

200

Détente Arc en Ciel 50
CNL (Déficients visuels) 50
ALC Judo 300
Centre Normandie Lorraine 50
Cercle des Médailles Jeunesse et Sports 50
DIVERS

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  municipal  décide,  à  18  voix  pour,
l’attribution des subventions ci-dessus énumérées.

COMPTE ADMINISTRATIF 2014 LOCAUX 
COMMERCIAUX            2015/23

Le compte administratif 2014 est présenté par Mme Joëlle CHEMINEL, doyenne :

SECTION D’EXPLOITATION :

Dépenses :     0 €
Recettes :         78.058,34 €

INVESTISSEMENT :

Dépenses :     8.052,30 €
Recettes :     55.076,51 €

Excédent Global : 125.082,55 €

Le Conseil Municipal approuve à 17  voix pour, le compte administratif 2014, 
Monsieur le Maire ne prend pas part au vote.

COMPTE DE GESTION 2014 2015/24

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que le compte de
gestion  est  établi  à  la  clôture  de  l’exercice,  il  est  conforme à  la  comptabilité
communale.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à 18  voix pour le compte
de gestion 2014 des locaux commerciaux.

AFFECTATION DU RESULTAT 2014                              2015/25
LOCAUX COMMERCIAUX

Considérant le compte administratif 2014 et son résultat :
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- Excédent de fonctionnement de : 78.058,34 €

- Excédent d’investissement de : 47.024,21 €

Le Conseil Municipal décide à 18 voix pour, d’affecter au budget 2015  les
sommes suivantes, 

- au 002 – Résultats de fonctionnement reportés 78.058,34 €
- au 001 – Excédent d’investissement reporté 47.024,21 €

BUDGET 2015 LOCAUX COMMERCIAUX            2015/26

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’approuver à 15 voix 
Pour et 3 contre, le Budget annexe « Locaux Commerciaux » 2015, 

Budget équilibré en recettes et en dépenses de fonctionnement à :

98.059 €

Budget équilibré en recettes et en dépenses d’investissement à :

120.000 €

COMPTE ADMINISTRATIF 2014 « LOTISSEMENT 
LES COTEAUX DE PALCHEUL 2 »      2015/27
  

Le compte administratif 2014 est présenté par Mme Joëlle CHEMINEL, doyenne : 

Dépenses de fonctionnement : 130.571,49 €

Recettes de fonctionnement :     0 €

Déficit global : 130.571,49 €

Le Conseil Municipal approuve à 17  voix pour, le compte administratif 2014, 
Monsieur le Maire ne prend pas part au vote.
.

COMPTE DE GESTION 2014 2015/28

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal que le compte de
gestion  est  établi  à  la  clôture  de  l’exercice,  il  est  conforme à  la  comptabilité
communale.
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve à 18  voix pour le compte
de gestion 2014 du lotissement « les Coteaux de Palcheul ».

AFFECTATION DU RESULTAT 2014                                2015/29
LOTISSEMENT « LES COTEAUX DE PALCHEL »

Considérant le compte administratif 2014 et son résultat :

- Déficit de fonctionnement de : 130.571,49 €

Le Conseil Municipal décide à 18 voix pour, d’affecter au budget 2015  les sommes 
suivantes, 

- au 002 – Résultats de fonctionnement reportés (déficit) 130.571,49 €

BUDGET 2015 « LOTISSEMENT LES COTEAUX              2015/30
PALCHEUL 2 »

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide d’approuver à 18 voix pour, le
Budget annexe « Lotissement les COTEAUX DE PALCHEUL 2» 2015, 

Budget équilibré en recettes et en dépenses de fonctionnement à :

150.000 €

DECLASSEMENT   DU  LOCAL  DE  L’ANCIENNE
POSTE  DE  LA  PLACE  MAYENNE         

       2015/31                          

         

Monsieur  le  Maire  informe  qu’il  convient  de  procéder  au  déclassement  de
l’ancienne  poste  Place  Mayenne  cadastrée  AH  119,  vu  les  articles  L 224.1  et
suivants du Code Général des Collectivités Territoriales.

Considérant qu’il convient de procéder à sa désaffectation, puis son déclassement
du  domaine  public  pour  la  reclasser  dans  le  domaine  privé  communal
préalablement à la location avec la SARL Lemonnier ,
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Le conseil municipal après en avoir délibéré, décide à l’unanimité que l’ancienne
poste  est  désaffectée  et  déclassée  pour  être  reclassée  dans  le  domaine  privé
communal.

BAUX  COMMERCIAUX  BOUCHERIE  ET
POISSONNERIE                                                

2015/32   

Monsieur le Maire informe qu’il convient de faire établir les baux commerciaux
pour la future boucherie de la Place Mayenne avec Monsieur LEMONNIER ainsi
que pour la future poissonnerie avec  Mademoiselle COQUET, à compter du 1er mai
2015.

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  municipal  à  l’unanimité,  donne  quitus  à
Monsieur le Maire pour signer tous documents permettant la rédaction de ces baux,
au profit de : 

- La SARL dont le gérant est Monsieur LEMONNIER. Le montant du loyer pour
le  local  situé  au  1,  place  Mayenne  est  de  700  €  TTC,  le  bail  sera  rédigé
moyennant les charges et conditions habituelles, avec non application du droit
de préférence au profit du locataire en cas de vente des locaux, 

- La SARL dont la gérante est Mademoiselle COQUET, le montant du loyer pour
le local  situé au 7, place Mayenne est de 391,64 € TTC, le bail  sera rédigé
moyennant les charges et conditions habituelles, avec non application du droit
de préférence au profit du locataire en cas de vente des locaux,

BAIL  PROFESSIONNEL  POUR  LES  INFIRMIERES

2015/33

Monsieur le Maire informe que les infirmières ayant accepté de changer de local
pour  que  la  poissonnerie  puisse  avoir  une  vitrine  face  à  la  Place  Mayenne,  il
convient de faire modifier leur bail professionnel.

Après  en  avoir  délibéré,  le  conseil  municipal  à  l’unanimité,  donne  quitus  à
Monsieur  le  Maire  pour  signer  tous  documents  permettant  la  rédaction  de  cet
avenant. Le loyer reste inchangé, soit 391,64 € TTC et les frais liés à cet avenant
seront à la charge de la commune.
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QUESTIONS DIVERSES

AUTORISATIONS DU DROIT DES SOLS    2015/34
Annule et remplace la délibération n° 2015/14

Monsieur le Maire informe que la loi Duflot dite « ALUR » promulguée le 24 mars
2014  dispose  que  les  communes  de  moins  de  10 000  habitants,  membres  d’un
établissement  public  de  coopération  intercommunale  (EPCI)  regroupant  au moins
10 000 habitants ne pourront plus bénéficier à compter du 1er juillet 2015 de la mise à
disposition  gratuite  des  services  de  l’Etat  pour  l’étude  technique  des  demandes
d’Autorisation du Droit des Sols (ADS).

 
Monsieur le  Maire informe que le Président du Syndicat Mixte du Pays Dieppois
Terroir  de  Caux a  demandé  à  la  ville  de  Dieppe  les  conditions  financières  de  la
prestation de service.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  le  Code  de  l’Urbanisme,  livre  IV :  régime  applicable  aux  constructions,
aménagements et démolitions,

Vu l’article 134 relatif à la compétence des communes en matière de délivrance des
autorisations d’urbanisme de la loi  n° 2014-366 pour l’accès au logement et  à un
urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014,

Vu l’article R.423-15 du Code de l’Urbanisme prévoyant que l’autorité compétente
peut charger des actes d’instruction les services d’une collectivité territoriale,

Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 30 juin 2008,

Face au retrait annoncé des services de l’Etat en matière d’instruction des actes liés à
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l’Application du Droit des Sols (ADS), la ville de Dieppe propose d’apporter une
assistance aux communes du Pays Dieppois Terroir de Caux, compétentes en matière
d’urbanisme,  en  mettant  à  disposition  son  service  instructeur  du  droit  des  sols
permettant  notamment  la  mutualisation  des  compétences  (expertise  juridique  et
technique  …)  et  mutualisation  des  coûts  (économie  d’échelle  en  matière  de
fonctionnement et d’investissement).

L’adhésion  de  la  commune  à  ce  service  ne  modifie  en  rien  les  compétences  et
obligations du Maire en matière d’urbanisme, notamment en ce qui concerne l’accueil
des  administrés,  la  réception des  demandes des  pétitionnaires  et  la  délivrance  des
actes, qui restent de son seul ressort.

Le service instructeur de la ville de Dieppe sera chargé de l’ensemble de la procédure
d’instruction  des  autorisations  et  actes,   à  compter  du  transfert  du  dossier  par  la
commune jusqu’à la proposition de notification par le Maire.

Le service instructeur mis à disposition instruira les actes relatifs à l’occupation du sol
délivrés sur le territoire de la commune relevant de la compétence du Maire :

- permis de construire (PC),
- déclarations préalables (DP),
- permis d’aménager (PA),
- permis de démolir (DP)
- certificats d’urbanisme prévus à l’article L.410-1b du code de l’urbanisme,

Une convention de mise à disposition du service droit des sols de la ville de Dieppe,
précisera le  champ d’application,  les modalités de mise à disposition,  les missions
respectives de la commune et du service, les modalités d’organisation matérielle, les
responsabilités et modalités d’intervention dans le cas de contentieux et/ou recours.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :

- Décide d’approuver la convention cadre pour la mise à disposition du service 
          instructeur du droit des sols de la ville de Dieppe,

- Décide de confier l’instruction des permis, déclarations et  certificats
         d’urbanismes (opérationnels) au service instructeur du droit des sols de la
          ville de Dieppe,

- Dit que les crédits nécessaires seront inscrits au budget 2015,

- Mandate Monsieur le Maire et la commission Urbanisme pour étudier et
          amender si nécessaire, la convention de mise à disposition proposée par la
          ville de Dieppe. 

ADHESION AUX MISSIONS OPTIONNELLES DU CENTRE
DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DE SEINE MARITIME                          2015/35
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Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le Centre de Gestion de la Seine 
Maritime assure pour le compte des collectivités et établissements affiliés des missions
Obligatoires prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Notamment, il lui revient
de mettre en œuvre les concours et examens professionnels, la bourse de l’emploi ou encore
le fonctionnement des instances paritaires, etc …

Au-delà des missions obligatoires,  le CDG 76 se positionne en tant que partenaire
« ressources humaines » des collectivités par la mise à disposition d’autres missions
dites  optionnelles.  Dès  lors,  ces  missions  sont  proposées  par  le  CDG 76  afin  de
compléter son action et  d’offrir  aux collectivités un accompagnement quotidien en
matière de gestion des ressources humaines, 

Le CDG propose ainsi une convention cadre permettant, sur demande expresse de la
collectivité, de faire appel aux missions proposées en tant que de besoin.

Après  conventionnement,  la  collectivité  peut,  le  cas  échéant,  déclencher  la  ou  les
missions choisies à sa seule initiative et ainsi faire appel aux missions suivantes :

- Conseil et assistance chômage,
- Conseil  et  assistance  au  précontentieux  et  au  contentieux  en

ressources humaines,
- Conseil et assistance au calcul de la rémunération des agents publics

en congé de maladie et relevant du régime général,
- Réalisation des dossiers CNRACL,
- Réalisation des paies,
- Missions archives,
- Conseil et assistance au recrutement,
- Missions temporaires,
- Médecine préventive,
- Aide  à  la  réalisation  du document  unique  d’évaluation des  risques

professionnels,
- Inspection en matière d’hygiène et de sécurité,
- Expertise en hygiène et sécurité,
- Expertise en ergonomie,
- Expertise en ergonomie d’un poste de travail,
- Ou toute autre mission.

La mission de médecine préventive est  sollicitée par une convention d’adhésion
supplémentaire qui prévoit les modalités de sa réalisation, les autres missions sont
sollicitées par un formulaire de demande de mission ou de travaux.

L’autorité  territoriale  rappelle  que  la  mise  en  œuvre  du  statut  de  la  fonction
publique  territoriale  étant  devenue un enjeu  stratégique  majeur  en  raison  de  sa
complexité  et  de  son  incidence  sur  la  gestion  de  la  collectivité,  ces  missions
permettent d’assister les élus dans leur rôle d’employeur.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de :

ARTICLE 1 : 
Adhérer à la convention cadre d’adhésion aux missions optionnelles du CDG 76,

ARTICLE 2 :
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Autoriser Monsieur le Maire à signer les actes subséquents.

DROIT D’INTERVENTION

Monsieur le Maire informe que les travaux des commerces sont commencés sur la
Place Mayenne depuis deux semaines, l’ouverture est prévue début mai.

Madame  CORROYER  demande  à  quelle  date  sera  installé  l’abribus  chemin  des
Meuniers à Thibermont.
Elle signale que le chemin derrière le Monastère Sainte Marie est très endommagé.

Monsieur  SKLADANOWSKI informe que  le  site  internet  communal  a  reçu  1353
visites en mars.

Monsieur MARATRAT informe qu’il réunira la commission des fêtes prochainement t pour
l’organisation des manifestations à venir (fêtes des arts et braderie).

Les prochains conseils municipaux auront lieu les :

- 21 mai 2015,
- 25 juin 2015,
- 27 août 2015,
- 24 septembre 2015,
- 22 octobre 2015,
- 19 novembre 2015,
- 17 décembre 2015.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 45.

GERYL Gill DUPUIS Philippe

MARATRAT Alain LEMAITRE Nathalie

MPANDOU Véronique GUILBERT Pascale

LAURENT Marie-Claude BOUDET Maxime

DEMONCHY Françoise BRETAGNE Marcel
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CREMET Bertrand

CORROYER Marie-Laure CHATELAIN Thibault

CHEMINEL Joëlle BIGOT Nelly

DESERT Guy DELAHAYE Marc

SKLADANOWSKI Stéphane
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